
La Ligue des Droits de l'Homme informe sur les violences familiales !

Aujourd'hui : prévoir l'urgence....

Appeler le 3919 : appel gratuit.
Faire établir soit par un médecin légiste, soit à l’hôpital, un certificat de coups et blessures.
Conserver les preuves et témoignages des violences subies.
Se rendre auprès des services de police (dépôt de main courante) ou de gendarmerie (dépôt de
plainte).
S'informer auprès de juristes ou avocats : il existe des consultations gratuites. Selon les ressources,
il est possible de bénéficier de l'aide juridictionnelle totale ou partielle.
Si possible, prévoir un hébergement (amis, famille, centre d’hébergement) et déposer des demandes
de logement.

Préparer un sac de départ déposé en lieu sûr.
Rassembler le maximum de papiers : livret de famille, carte d’identité, carte de séjour, passeport,
carnet de santé et de vaccination des enfants, carte (ou numéro) de la caisse d’allocations familiales,
de la  mutuelle,  certificats  de  travail,  bulletins  de salaire,  dernière feuille  d’imposition,  factures
importantes, titres de propriété et tous contrats (bail, crédit en cours), carnet de chèques et livret de
Caisse d’Epargne, certificats médicaux, témoignages écrits, copie des plaintes ou des déclarations
de « main courante », copie des décisions de justice rendues, double des clefs de la maison et de la
voiture. 

Contacts avec les administrations
Aller à la caisse d’allocations familiales pour obtenir le versement des prestations sur un compte à
votre seul nom ou en ouvrir un dans une banque et faire annuler toutes les procurations existantes.
Se renseigner auprès de la CAF sur les nouveaux droits car en cas de changement de domicile la
nouvelle situation peut ouvrir des droits : APU, RMI, et/ou pension alimentaire.
Enfin,  la  personne  qui  s'estime  en  danger  doit  signaler  son  départ  au  commissariat  ou  à  la
gendarmerie la plus proche. Il n'y a plus à attendre l’autorisation préalable du juge, et le départ ne
sera pas qualifié « d’abandon de domicile conjugal »

En cas de besoin :
 Appeler le 3919 : appel gratuit
 Pour déposer plainte : gendarmerie de Pertuis, 188, cours de la République : 04 90 77 98 00 

(service spécial)
 Maison de la citoyenneté et de l’égalité, Place du 4 septembre (2e étage de l’annexe de la

Mairie) 04 90 79 50 40
 CIDFF 84, même adresse : centre d’information sur les droits des femmes et des familles de

Vaucluse, 4e mardi de 9h à 12h et 2e jeudi de 13h 30 à 16h 30 et sur rendez-vous au 04 90
86 41 00

 Stop violences femmes, même adresse et soutien par une psychologue clinicienne, 1er jeudi
de 14h à 17h. Et sur rendez-vous au  04 42 99 09 86.


